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1.      INTRODUCTION 

En  1986,  les  pensions  étaient  ajoutées  à  la  définition  de  «biens  familiaux» 
prévue  par  la  Loi  sur  le  droit  de  la  famille  de  l'Ontario.  Depuis  lors,  les 
pensions  sont  donc  soumises  au  mécanisme  d'égalisation  prévu  dans  la  partie  I 
de  la  Loi.  Selon  ce  régime  législatif,  les  couples  dont  le  mariage  prend  fin 
doivent  partager  la  valeur  des  biens  familiaux,  y  compris  les  avoirs  de  retraite. 

L'évaluation  et  le  partage,  à  ces  fins,  des  avoirs  de  retraite  ont  été  source 
de  grandes  difficultés.  À  l'heure  actuelle,  les  règles  juridiques  ne  sont  pas 
établies  fermement  en  ce  qui  concerne  les  méthodes  à  employer  pour  évaluer  les 
prestations  de  retraite.  Des  problèmes  particuliers  ont  surgi  relativement  aux 
dispositions  de  la  Loi  sur  les  régimes  de  retraite  qui  ont  été  édictées  en  1988  pour 
régir  le  partage  des  pensions  à  la  source. 

Le  mécanisme  de  partage  des  pensions  en  vigueur  en  Ontario  est  donc 
complexe  et  insatisfaisant.  Des  réformes  ont  déjà  été  recommandées,  mais  elles 
n'ont  été  suivies  d'aucune  modification  législative.  Étant  donné  l'importance  de 
cette  question,  la  Commission  a  estimé  que  le  partage  des  rentes  de  retraite 
devrait  occuper  une  place  prioritaire  sur  son  ordre  du  jour  relatif  à  la  réforme  du 
droit  de  la  famille.  Dans  son  Rapport  sur  les  rentes  de  retraite  en  tant  que  biens 
familiaux  :  Évaluation  et  partage,  la  Commission  recommande  la  réforme  du 
droit  relatif  au  partage  des  pensions  en  cas  d'échec  du  mariage. 

La  Commission  aborde  dans  le  présent  rapport  quatre  domaines  de 
réforme.  Ce  sont  les  suivants:  (1)  les  lignes  directrices  de  l'évaluation  des  rentes 
de  retraite  aux  fins  de  l'égalisation  prévue  par  la  Loi  sur  le  droit  de  la  famille; 
(2)  l'établissement  de  deux  options  supplémentaires  de  règlement  lorsque  l'un  des 
actifs  familiaux  est  une  pension  (transfert  d'une  part  de  la  valeur  hors  du  régime 
de  pension  vers  un  autre  régime  bloqué,  et  partage  de  la  prestation  de  retraite  à 
verser  au  moment  de  la  retraite);  (3)  le  statut  de  ce  qu'il  est  convenu  d'appeler 
les  accords  et  ordonnances  conditionnels  aux  termes  de  l'article  51  de  la  Loi  sur 
les  régimes  de  retraite;  et  (4)  le  partage  des  prestations  du  Régime  de  pensions  du 
Canada,  en  vertu  de  la  Loi  sur  le  droit  de  la  famille,  en  cas  d'échec  du  mariage. 

Dans  l'établissement  de  formules  de  partage  des  avoirs  de  retraite  en  cas 
d'échec  du  mariage,  la  Commission  a  été  guidée  par  plusieurs  principes.  Ces 
principes  ne  pointaient  pas  toujours  dans  la  même  direction,  et  il  a  fallu  viser  à 
un  certain  équilibre  dans  la  formulation  de  nos  propositions.  Les  grands  principes 
de  base  qui  ont  guidé  notre  analyse  sont  les  suivants: 


in 


• 


• 


Les  biens  familiaux  devraient  être  partagés  de  manière  équitable  et  égale 
sans  que  soit  ignoré  le  caractère  particulier  des  avoirs  de  retraite. 

Le  régime  global  applicable  aux  retraites  devrait  être  assez  souple  pour 
répondre  aux  besoins  respectifs  des  parties  concernées. 

Étant  donné  que  les  retraites  ont  pour  objet,  du  point  de  vue  personnel  et 
du  point  de  vue  social,  d'assurer  la  sécurité  du  revenu  au  moment  de  la 
retraite,  le  régime  devrait  encourager  le  versement,  aux  deux  parties,  de 
prestations  de  retraite  au  moment  de  leur  retraite. 

•  Les  coûts  supportés  par  les  parties  devraient  être  minimisés  et  la 
nécessité  de  recourir  aux  tribunaux  devrait  être  réduite. 

•  Dans  toute  la  mesure  du  possible,  le  mécanisme  de  partage  des  pensions 
à  la  source  devrait  être  rationalisé  et  ne  devrait  pas  entraîner  de 
contraintes  financières  indues  pour  les  administrateurs  des  régimes  de 
retraite. 

Dans  l'examen  des  solutions  aux  problèmes  posés  par  le  partage  et 
l'évaluation  des  rentes  de  retraite  aux  termes  du  droit  actuel  de  l'Ontario,  nous 
avons  cherché  à  établir  un  régime  qui  mette  en  équilibre  les  besoins  des  parties, 
les  principes  de  la  Loi  sur  le  droit  de  la  famille  relativement  au  partage  égal  des 
actifs  en  cas  d'échec  du  mariage  et  les  préoccupations  des  administrateurs  de 
régime  à  qui  incombe  la  tâche  de  partager  les  rentes  de  retraite  à  la  source. 

Vu  la  nature  très  complexe  et  variée  des  avoirs  de  retraite  et  la  nécessité 
d'une  solution  juridique  souple  aux  problèmes  de  partage  et  d'évaluation,  les 
recommandations  faites  dans  le  présent  rapport  sont  nécessairement  quelque  peu 
obscures.  Cependant,  nous  croyons  que,  lorsque  ce  régime  sera  appliqué  aux  cas 
individuels,  les  choix  offerts  aux  parties  dans  les  propositions  qui  suivent  seront  à 
la  fois  équitables  et  faciles  à  comprendre. 

2.      ÉVALUATION  DES  RENTES  DE  RETRAITE  AUX  FINS  DE 
L'ÉGALISATION  PRÉVUE  PAR  LA  LOI  SUR  LE  DROIT 
DE  LA  FAMILLE 

Comme  la  Loi  sur  le  droit  de  la  famille  ne  renferme  aucune  disposition 
spéciale  sur  l'évaluation  des  régimes  de  retraite,  les  parties  et  leurs  conseillers 
juridiques  doivent  consacrer  beaucoup  de  temps  à  la  négociation  des  questions  de 
ce  genre.  L'aide  d'actuaires  est  nécessaire,  et  en  général,  chacun  des  conjoints 


engage  son  propre  actuaire.  L'impossibilité  d'arriver  à  une  entente  sur  les 
questions  actuarielles  entraîne  souvent  des  procédures  judiciaires  longues  et 
coûteuses. 

Pour  accroître  la  certitude  lorsqu'on  procède  à  l'évaluation  des  avoirs  de 
retraite,  la  Commission  a  élaboré  des  procédures  normalisées,  et  elle 
recommande  que  ces  procédures  soient  officialisées  dans  un  règlement.  On 
espère  que  les  réformes  proposées  auront  pour  effet  de  minimiser  les  frais,  les 
retards  et  les  litiges  entraînés  dans  le  droit  actuel  par  les  désaccords  dans  ce 
domaine. 

Dans  l'exécution  de  cette  tâche,  la  Commission  s'est  largement  inspirée  de 
la  Norme  de  pratique  pour  le  calcul  de  la  valeur  capitalisée  des  droits  à  pension 
à  la  rupture  du  mariage  aux  fins  des  paiements  forfaitaires  de  péréquation,  un 
document  élaboré  par  l'Institut  canadien  des  actuaires  (le  1er  septembre  1993)  (ci- 
après  la  «Norme  de  pratique  de  l'ICA»).  Cette  norme,  obligatoire  pour  les 
actuaires,  n'est  pas  en  ce  moment  obligatoire  dans  l'évaluation  des  rentes  de 
retraite  aux  termes  de  la  Loi  sur  le  droit  de  la  famille.  La  Norme  de  pratique  de 
l'ICA  traite  des  hypothèses  économiques  et  démographiques  à  employer  dans 
l'évaluation  des  régimes  à  prestations  déterminées,  en  cas  de  rupture  du  mariage, 
aux  fins  des  paiements  forfaitaires  d'égalisation  prévus  par  les  législations 
provinciales  sur  le  droit  de  la  famille  ou  législations  apparentées.  La  norme 
indique  les  hypothèses  et  méthodes  qui  peuvent  être  employées  pour  de  telles 
évaluations,  ainsi  que  le  contenu  des  rapports  actuariels. 

La  Norme  de  pratique  de  l'ICA  aborde  plusieurs  grandes  questions  qui 
faisaient  problème  auparavant  dans  le  mécanisme  d'évaluation.  Il  s'agit  des 
questions  suivantes  :  les  taux  d'intérêt  employés  pour  l'actualisation  des 
paiements  futurs,  les  hypothèses  d'augmentation  des  salaires  qui  sont  énoncées 
pour  la  méthode  d'évaluation  des  avoirs  de  retraite,  l'hypothèse  de  mortalité, 
enfin  les  âges  de  retraite  pour  lesquels  des  valeurs  doivent  être  établies.  Pour 
garantir  que  la  Norme  de  pratique  de  l'ICA  forme  la  base  de  l'évaluation  des 
rentes  de  retraite  dans  les  affaires  relevant  du  droit  de  la  famille  de  l'Ontario,  la 
Commission  a  recommandé  qu'une  réglementation  en  ce  sens  soit  adoptée  en 
vertu  de  la  Loi  sur  le  droit  de  la  famille.  La  réglementation  serait  fondée  sur  la 
Norme  de  l'ICA  et  serait  obligatoire  pour  toutes  les  évaluations  visées  par  la  Loi. 

Plusieurs  questions  juridiques  se  rapportant  aux  hypothèses  d'évaluation  ne 
sont  pas  cependant  résolues  par  la  Norme  de  pratique  de  l'ICA.  Dans  le  présent 
rapport,  la  Commission  a  élaboré  des  solutions  pour  régler  ces  divers  problèmes 
et  elle  recommande  l'adoption  d'une  réglementation  pour  en  disposer  : 


Augmentations  de  salaire  et  améliorations  du  régime  postérieures  à  la 
séparation 

•  En  ce  qui  concerne  les  augmentations  de  salaire  et  améliorations  du 
régime  postérieures  à  une  séparation,  on  devrait  adopter  une  méthode 
d'évaluation  des  avoirs  de  retraite  qui  soit  conforme  aux  dispositions  de 
la  Norme  de  pratique  de  l'ICA.  On  intégrerait  ainsi  dans  l'évaluation  les 
augmentations  de  salaire  postérieures  à  la  séparation  et  certaines 
améliorations  du  régime.  La  Commission  propose  que,  dans 
l'établissement  des  prévisions  salariales,  on  applique  une  réduction  qui 
tienne  compte  de  la  possibilité  d'une  cessation  d'emploi  future  et  qu'il 
ne  soit  tenu  compte  des  améliorations  du  régime  postérieures  à  la 
séparation  que  lorsqu'elles  se  produisent  avant  le  règlement. 

Prestations  non  réduites  de  retraite  anticipée 

•  Lorsque  des  prestations  non  réduites  de  retraite  anticipée  ne  sont  pas 
acquises  à  la  date  de  l'échec  du  mariage,  l'acquisition  devrait  être 
présumée  aux  fins  de  l'évaluation  de  la  pension,  avec  application  d'une 
réduction  pour  tenir  compte  de  la  possibilité  que  l'acquisition  ne  se 
produise  pas  dans  l'avenir  en  raison  d'une  cessation  d'emploi. 

Date  d'ouverture  de  la  pension 

•  Une  date  de  retraite  à  mi-chemin  entre  la  date  de  retraite  anticipée  non 
réduite  et  la  date  normale  de  la  retraite  devrait  être  utilisée  comme  date 
d'ouverture  de  la  pension  aux  fins  de  l'évaluation  des  avoirs  de  retraite. 

Prestations  non  acquises  de  retraite 

•  La  définition  de  «bien»  contenue  au  paragraphe  4(1)  de  la  Loi  sur  le 
droit  de  la  famille  devrait  être  modifiée  pour  comprendre  un  intérêt  dans 
des  prestations  non  acquises  de  retraite. 

•  Lorsqu'une  pension  n'est  pas  acquise  à  la  date  de  l'évaluation,  elle 
devrait  être  évaluée  de  manière  actuarielle,  avec  application  d'une 
réduction  pour  tenir  compte  d'une  cessation  d'emploi  avant 
l'acquisition,  sauf  lorsque  la  pension  est  sujette  à  la  règle  de 
l'acquisition  du  droit  au  versement  sous  réserve  d'une  affiliation 
minimale  de  24  mois.  Dans  ce  cas,  l'acquisition  devrait  être  présumée 
aux  fins  de  l'évaluation  de  la  rente. 


Prestations  de  décès  et  prestations  de  survivant 

•  Les  prestations  de  décès  payables  sur  la  vie  du  conjoint  participant 
devraient  être  évaluées  selon  le  principe  d'une  vie  unique. 

•  Les  prestations  de  survivant  acquises  irrévocablement  au  conjoint  non 
participant  devraient  être  intégrées  dans  les  biens  familiaux  du  conjoint 
non  participant. 

Protection  non  contractuelle  contre  l'inflation 

•  Lorsqu'il  y  a  eu  dans  le  passé  indexation  non  contractuelle,  cette 
indexation  devrait  être  intégrée  dans  l'évaluation  de  la  pension,  avec 
application  d'une  réduction  pour  le  cas  où  il  ne  serait  pas  procédé  à  cette 
indexation  dans  l'avenir. 

Pension  accumulée  avant  le  mariage 

•  On  devrait  adopter  une  méthode  de  prorata  du  service  pour  redresser  la 
valeur  de  la  pension  à  la  date  du  mariage. 

Taxes  futures 

•  Les  évaluations  devraient  comprendre  une  réduction  pour  tenir  compte 
des  taxes  payables  sur  les  prestations  de  retraite  dans  l'avenir,  en 
conformité  avec  la  Norme  de  pratique  de  l'ICA. 

La  Commission  recommande  aussi  que  les  administrateurs  de  régime  soient 
tenus  de  fournir  aux  conjoints  non  participants  l'information  requise  pour 
l'évaluation  des  rentes  de  retraite. 


3.   PARTAGE  DES  RENTES  À  LA  SOURCE 

Outre  les  problèmes  d'évaluation  évoqués  précédemment,  les  conjoints  qui 
mettent  fm  à  leur  mariage  ont  parfois  beaucoup  de  mal  à  s'entendre  sur  un 
paiement  d'égalisation  lorsque  les  avoirs  de  retraite  sont  importants.  Dans  une 
telle  situation,  le  droit  actuel  n'autorise  les  conjoints  à  partager  les  avoirs  de 
retraite  qu'au  moyen  d'ordonnances  et  d'accords  conditionnels.  Cette  méthode 
s'est  révélée  insatisfaisante,  pour  diverses  raisons.  En  conséquence,  pour  établir 


un  moyen  plus  efficace  de  règlement  lorsqu'il  existe  des  avoirs  de  retraite,  la 
Commission  a  fait  plusieurs  recommandations  de  réforme. 

Aux  termes  des  propositions  de  la  Commission,  le  conjoint  non  participant 
aura  deux  options  supplémentaires  pour  satisfaire  à  un  paiement  d'égalisation.  La 
première  est  le  transfert  d'une  partie  de  la  valeur  de  rachat  de  la  pension  au 
moment  de  la  rupture  du  mariage.  La  deuxième  est  un  partage  qui  entraîne,  dans 
les  faits,  une  pension  distincte  pour  le  conjoint  non  participant. 

Pour  partager  des  avoirs  de  retraite  selon  l'une  ou  l'autre  de  ces  méthodes, 
il  sera  nécessaire  pour  le  conjoint  non  participant  de  déposer  d'abord  un  avis 
auprès  du  régime  de  retraite  pour  informer  l'administrateur  du  régime  qu'il 
souhaite  un  partage  des  rentes  ou  le  transfert  d'une  partie  de  la  valeur  de  rachat. 
Pour  qu'un  partage  des  rentes  à  la  source  soit  possible,  le  conjoint  participant  et 
le  conjoint  ou  partenaire  non  participant  doivent  tous  deux  signer  un  deuxième 
avis,  dans  la  forme  réglementaire,  et  signifier  cet  avis  à  l'administrateur  du 
régime.  Par  la  suite,  l'administrateur  du  régime  sera  juridiquement  tenu  de 
procéder  au  partage  à  la  source,  en  conformité  avec  l'avis. 

Le  régime  proposé  par  la  Commission  pour  le  partage  des  rentes  à  la 
source  prévoit  différentes  méthodes  de  partage  pour  différents  types  de  pensions. 
La  méthode  offerte  aux  conjoints  variera  également  selon  que  les  rentes  à 
partager  sont  échues  ou  non.  Le  régime  prévoit  le  partage  à  la  source  à  la  fois 
des  régimes  à  prestations  déterminées  et  des  régimes  à  cotisation  déterminée. 

(a)     Régimes  non  échus  à  prestations  déterminées 

Lorsque  le  régime  de  retraite  est  un  régime  non  échu  à  prestations 
déterminées,  les  parties  auront  deux  options  :  l'établissement  d'un  partage  des 
prestations  différées  ou  le  transfert. 

En  cas  de  transfert,  un  maximum  de  50  p.  100  de  la  valeur  de  rachat  de  la 
pension  pourra  être  transféré  à  un  autre  régime  de  pension  en  faveur  du  conjoint 
non  participant,  afin  de  satisfaire  à  un  paiement  d'égalisation.  La  somme 
transférable  doit  être  exprimée  sous  la  forme  d'une  valeur  monétaire  certaine  et 
non  sous  forme  de  fraction.  La  somme  transférable  sera  établie  par  accord  des 
parties  ou  par  une  ordonnance  du  tribunal. 

En  cas  de  partage  des  prestations  différées,  le  conjoint  non  participant  aura 
droit  à  un  versement  périodique  commençant  à  la  date  effective  de  la  retraite  du 
conjoint  participant.  La  part  de  la  prestation  de  retraite  à  verser  au  conjoint  non 


participant  constituera  un  intérêt  fractionnaire  établi  par  accord  des  parties  ou  par 
ordonnance  du  tribunal.  Le  conjoint  participant  ne  pourra  céder  plus  de  50  p.  100 
de  la  valeur  de  sa  rente  de  retraite.  Outre  le  droit  à  une  part  de  la  valeur  de  la 
rente  dans  l'avenir,  le  conjoint  non  participant  bénéficiera  de  certains  droits  aux 
termes  du  régime  de  retraite.  Par  exemple,  en  cas  d'insolvabilité  du  régime  de 
retraite  avant  la  retraite  du  participant,  le  conjoint  non  participant  aura  droit  à  un 
certain  pourcentage  de  toute  prestation  versée  au  conjoint  participant.  De  la 
même  façon,  lorsque  prendra  fm  l'emploi  du  participant,  le  conjoint  non 
participant  aura  droit  à  un  certain  pourcentage  de  toute  prestation  de  fm  d'emploi 
versée  au  conjoint  participant.  En  cas  de  décès  du  participant  antérieur  à  la 
retraite,  le  conjoint  non  participant  aura  droit  à  un  certain  pourcentage  de  toute 
prestation  de  décès  versée  sur  la  vie  du  conjoint  participant.  Lorsque  le  conjoint 
non  participant  décède  avant  le  début  des  versements  de  la  rente,  un  certain 
pourcentage  de  la  valeur  de  rachat  de  la  rente  du  participant  sera  versé  à  titre  de 
prestation  de  décès  sur  la  vie  du  conjoint  non  participant. 

En  cas  de  partage  des  prestations  différées,  les  versements  faits  au  conjoint 
non  participant  seront  différés  jusqu'à  la  date  effective  de  retraite  du  conjoint 
participant.  Au  moment  de  la  retraite  du  conjoint  participant,  l'administrateur  du 
régime  devra  évaluer  les  avoirs  de  retraite  selon  une  méthode  actuarielle.  Le 
conjoint  non  participant  pourra  demander  que  son  pourcentage  de  la  pension  du 
conjoint  participant  soit  transféré  dans  un  compte  établi  à  son  propre  nom.  La 
pension  sera  versée  à  vie  au  conjoint  non  participant.  Le  décès  du  conjoint 
participant  n'aura  aucun  effet  sur  les  versements  effectués  au  conjoint  non 
participant. 

Toute  prestation  de  décès  offerte  selon  la  forme  normale  de  la  rente,  à 
l'exception  de  la  rente  commune  et  de  survivant,  sera  payable  sur  la  vie  du 
conjoint  non  participant.  Les  prestations  de  décès  et  de  survivant  payables  au 
décès  du  participant  ne  seront  pas  modifiées  par  une  prestation  différée,  sauf  dans 
la  mesure  où  elles  reflètent  la  baisse  de  valeur  de  la  prestation  partagée. 

Lorsqu'un  conjoint  non  participant  opte  pour  un  partage  des  prestations 
différées,  l'administrateur  du  régime  devra  envoyer  au  conjoint  non  participant 
un  double  de  toute  l'information  et  de  toute  la  correspondance  envoyée  au 
participant,  ainsi  que  des  états  individualisés,  en  cas  de  cessation  d'emploi  du 
participant,  de  décès  avant  la  retraite,  ou  d'insolvabilité  du  régime.  Lorsque 
débutent  les  versements  de  la  rente  en  cas  de  partage  des  prestations  différées,  le 
conjoint  non  participant  est  traité  comme  un  participant  aux  fins  de  la 
communication  des  documents. 
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(l>)     Régimes  échus  à  prestations  déterminées  et  régimes  échus  à 
cotisation  déterminée 

En  cas  de  partage  d'un  régime  échu  à  prestations  déterminées  ou  d'un 
régime  échu  à  cotisation  déterminée,  selon  les  propositions  de  la  Commission,  le 
conjoint  non  participant  n'aura  qu'une  seule  option  -  un  «partage  de  la  prestation 
immédiate».  La  valeur  de  la  rente  sera  recalculée  à  une  date  prévue  de 
règlement,  et  la  partie  ainsi  recalculée  et  évaluée  sera  partagée  entre  le  conjoint 
non  participant  et  le  conjoint  participant,  puis  leur  sera  versée  pour  la  durée  de  la 
vie  de  chacun  d'eux.  Le  conjoint  non  participant  pourra  exercer  des  choix  en  ce 
qui  concerne  les  prestations  de  décès  offertes  en  vertu  de  la  forme  normale  du 
régime,  à  l'exception  de  la  rente  commune  et  de  survivant.  Les  prestations  de 
décès  et  de  survivant  payables  sur  la  vie  du  conjoint  participant  se  poursuivront 
en  cas  de  partage  de  la  prestation  immédiate,  en  proportion  de  la  valeur  de  la 
prestation  partagée. 

(c)     Régimes  non  échus  à  cotisation  déterminée 

Le  plan  de  partage  des  rentes  qui  est  proposé  par  la  Commission  pour  les 
régimes  non  échus  à  cotisation  déterminée  est  différent  du  plan  proposé  pour  les 
régimes  non  échus  à  prestations  déterminées.  Lorsqu'un  régime  à  cotisation 
déterminée  n'est  pas  encore  échu,  le  conjoint  non  participant  aura  le  droit  de 
faire  transférer  à  un  autre  régime  de  pension  une  partie  de  la  valeur  cumulée. 
Cette  partie  sera  exprimée  en  dollars,  non  en  pourcentage.  Dans  un  tel  cas,  le 
conjoint  non  participant  n'obtiendra  pas  de  droits  spéciaux  dans  le  régime. 

La  Commission  a  proposé  que  les  parties  qui  demandent  le  partage  des 
rentes  à  la  source  ne  soient  pas  tenues  de  verser  un  droit.  La  Commission 
reconnaît  que  le  partage  des  rentes  à  la  source  comporte  un  coût,  mais  elle  croit 
que  le  régime  de  retraite  est  le  mieux  placé  pour  supporter  ce  coût. 

En  conformité  avec  les  recommandations  faites  par  la  Commission  dans  son 
Rapport  sur  les  droits  et  responsabilités  des  cohabitants  aux  termes  de  la  Loi  sur 
le  droit  de  la  famille  (1993),  la  Commission  recommande  dans  le  présent  rapport 
que  le  droit  au  partage  des  rentes  à  la  source  soit  appliqué  à  une  gamme  plus 
étendue  de  cohabitants  que  la  gamme  actuellement  comprise  dans  la  définition  de 
«conjoint»,  qui  figure  dans  la  Loi  sur  le  droit  de  la  famille.  (L'adoption  de  cette 
recommandation  nécessiterait  une  modification  de  la  Loi  provinciale  sur  les 
régimes  de  retraite  et  de  la  Loi  fédérale  de  l'impôt  sur  le  revenu). 


4.       LOI  SUR  LES  REGIMES  DE  RETRAITE,  ARTICLE  51:  LES 
ACCORDS  ET  ORDONNANCES  CONDITIONNELS 

La  Commission  recommande  la  réforme  du  droit  se  rapportant  aux 
ordonnances  et  accords  conditionnels  prévus  par  la  Loi  sur  les  régimes  de  retraite 
de  l'Ontario.  De  tels  accords  et  ordonnances  ont  pour  objet  d'obliger  les 
administrateurs  de  régime  à  payer  au  conjoint  non  participant  une  partie  des 
prestations  de  retraite  du  participant  au  moment  de  la  retraite  de  celui-ci.  La 
Commission  a  été  informée  de  plusieurs  problèmes  qui  se  sont  posés  dans 
l'établissement  et  l'exécution  d'accords  conditionnels  aux  termes  de  l'article  51 
de  la  Loi  sur  les  régimes  de  retraite.  La  Commission  recommande  la 
modification  de  ces  dispositions  et  propose  que  son  plan  de  partage  des  rentes  à  la 
source  s'applique  rétroactivement  aux  dispositions  existantes  de  partage  des 
rentes  figurant  dans  un  accord  ou  une  ordonnance  judiciaire  non  encore  exécuté 
au  moment  de  l'adoption  de  la  nouvelle  loi. 

Ces  dispositions  de  rétroactivité  n'auraient  pas  pour  effet  de  modifier 
sensiblement  l'entente  initiale  des  parties.  Pour  que  l'inclusion  des  ordonnances 
ou  accords  existants  puissent  se  faire  de  façon  rapide  et  harmonieuse,  la 
Commission  propose  la  possibilité  pour  l'un  ou  l'autre  des  conjoints  ou  pour 
l'administrateur  du  régime  de  demander  au  tribunal  qu'il  clarifie  les  dispositions 
de  l'ordonnance  ou  de  l'accord  aux  fins  de  son  inclusion  dans  le  nouveau  plan. 


5.       PRESTATIONS  DU  REGIME  DE  PENSIONS  DU  CANADA 

La  Commission  recommande  que  les  dispositions  impératives  de  partage 
des  crédits  prévues  dans  le  Régime  de  pensions  du  Canada  demeurent  en  vigueur 
en  Ontario.  La  loi  fédérale  permet  aux  provinces  de  légiférer  d'une  manière  qui 
autoriserait  les  parties  à  se  soustraire  aux  dispositions  impératives  de  partage  des 
crédits  en  cas  d'échec  du  mariage.  La  Commission  ne  recommande  pas 
l'adoption  d'une  loi  de  ce  genre  en  Ontario.  La  Commission  recommande  aussi 
que  les  crédits  du  Régime  de  pensions  du  Canada  soient  exclus  du  mécanisme 
d'égalisation  prévu  par  la  Loi  sur  le  droit  de  la  famille. 


SOMMAIRE  DES  RECOMMANDATIONS 


La  Commission  fait  les  recommandations  suivantes: 


CHAPITRE  5    EVALUATION  DES  RENTES  DE  RETRAITE  AUX 
TERMES  DE  LA  LOI  SUR  LE  DROIT  DE  LA 
FAMILLE:  RÉGIMES  À  PRESTATIONS 
DÉTERMINÉES 

INTRODUCTION 

1 .  La  Loi  sur  le  droit  de  la  famille  devrait  être  modifiée  pour  prévoir  que 
l'évaluation  des  régimes  à  prestations  déterminées,  aux  fins  d'établir  un 
droit  à  l'égalisation  selon  l'article  5  de  la  Loi,  sera  effectuée  en  conformité 
avec  le  Règlement  sur  l'évaluation  des  rentes  de  retraite,  un  règlement  pris 
en  vertu  de  cette  Loi.  (page  87) 

NORME  DE  PRATIQUE  DE  L'INSTITUT  CANADIEN  DES 
ACTUAIRES 

2.  Le  projet  de  Règlement  sur  l'évaluation  des  rentes  de  retraite  devrait 
prévoir,  pour  l'évaluation  des  régimes  à  prestations  déterminées,  une 
méthode  fondée  sur  la  norme  de  l'Institut  canadien  des  actuaires,  appelée 
Norme  de  pratique  de  1993  pour  le  calcul  de  la  valeur  capitalisée  des  droits 
à  pension  à  la  rupture  du  mariage  aux  fins  des  paiements  forfaitaires  de 
péréquation,  dans  la  mesure  où  une  norme,  une  méthode  ou  un  principe 
précis  est  imposé  par  cette  Norme,  (pages  88-89) 

AUGMENTATIONS  DE  SALAIRE  ET  AMÉLIORATIONS  DU 
RÉGIME  POSTÉRIEURES  À  LA  SÉPARATION:  LE  CRITÈRE  DE 
LA  CESSATION  D'EMPLOI  OU  DE  LA  RETRAITE 

3.  Le  projet  de  Règlement  sur  l'évaluation  des  rentes  de  retraite  devrait 
prévoir  la  prise  en  considération  des  augmentations  de  salaire  postérieures  à 
la  séparation  lorsque  l'on  calcule  la  valeur  d'un  régime  à  prestations 
déterminées  selon  la  méthode  indiquée  dans  la  norme  de  l'Institut  canadien 
des  actuaires  (Norme  de  pratique  de  1993  pour  le  calcul  de  la  valeur 
capitalisée  des  droits  à  pension  à  la  rupture  du  mariage  aux  fins  des 
paiements  forfaitaires  de  péréquation),  et  le  calcul  devrait  comprendre  une 
réduction  pour  tenir  compte  de  l'éventualité  d'une  cessation  de  l'adhésion 

[11] 


12 


du  participant   au   régime   avant   qu'il   n'atteigne   l'âge   de   la   retraite, 
(page  106) 

4.  Le  projet  de  Règlement  sur  l'évaluation  des  rentes  de  retraite  devrait 
prévoir  que  les  améliorations  du  régime  de  retraite  qui  sont  en  vigueur  au 
moment  de  la  liquidation  des  biens  familiaux  seront  prises  en  considération 
dans  l'évaluation  de  la  rente  de  retraite,  (page  106) 

RECONNAISSANCE  DES  PRESTATIONS  DE  RETRAITE  NON 
ACQUISES  AU  MOMENT  DE  LA  RUPTURE  DU  MARIAGE 

5.  La  définition  du  mot  «bien»,  au  paragraphe  4(1)  de  la  Loi  sur  le  droit  de  la 
famille,  devrait  être  modifiée  et  comprendre  un  intérêt  dans  une  rente  non 
acquise,  (page  114) 

6.  Le  projet  de  Règlement  sur  l'évaluation  des  rentes  de  retraite  devrait 
prévoir  qu'un  régime  de  retraite  sans  droit  acquis  au  versement  lorsque 
prend  fm  le  mariage  sera  évalué  de  manière  actuarielle,  avec  application 
d'une  réduction  pour  tenir  compte  de  l'éventualité  d'une  cessation 
d'affiliation  au  régime  avant  l'acquisition  du  droit  au  versement,  (page  114) 

7.  Le  projet  de  Règlement  sur  l'évaluation  des  rentes  de  retraite  devrait 
prévoir  que,  lorsqu'une  rente  non  acquise  est  sujette  aux  règles  énoncées  à 
l'article  37  de  la  Loi  sur  les  régimes  de  retraite  et  relatives  à  l'acquisition 
du  droit  au  versement  sous  réserve  d'une  affiliation  minimale  de  24  mois, 
la  rente  sera  considérée  comme  une  rente  acquise,  et  aucune  réduction  ne 
sera  alors  effectuée  pour  tenir  compte  d'une  éventuelle  cessation 
d'affiliation  au  régime  avant  que  ne  soit  remplie  cette  condition 
d'acquisition,  (page  114) 

8.  Le  projet  de  Règlement  sur  l'évaluation  des  rentes  de  retraite  devrait 
prévoir  que  la  valeur  minimale  d'une  rente  non  acquise  sera  égale  aux 
cotisations  du  participant  plus  un  coefficient  d'intérêt,  (page  1 14) 

DATE  D'OUVERTURE  DE  LA  PENSION 

9.  Le  projet  de  Règlement  sur  l'évaluation  des  rentes  de  retraite  devrait 
prévoir  que  lorsque,  selon  un  régime  de  retraite,  une  prestation  de  retraite 
anticipée  est  payable  à  un  participant,  sans  réduction,  après  que  certaines 
conditions  d'acquisition  sont  remplies,  cette  prestation  sera  évaluée  selon  la 
méthode  suivante: 
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(a)  on  présumera,  aux  fins  de  l'évaluation  de  la  rente,  l'acquisition  de  la 
prestation  non  réduite  de  retraite  anticipée,  et 

(b)  on  appliquera  une  réduction  pour  tenir  compte  de  l'éventualité  d'une 
cessation  de  l'affiliation  du  participant  au  régime  avant  que  le 
participant  ne  réponde  aux  conditions  d'acquisition,  (page  123) 

10.  Le  projet  de  Règlement  sur  l'évaluation  des  rentes  de  retraite  devrait 
prévoir  que,  dans  le  calcul  de  la  valeur  d'une  prestation  non  réduite  de 
retraite  anticipée,  une  date  de  retraite  qui  se  trouve  à  mi-chemin  entre  la 
date  la  plus  proche  à  laquelle  une  prestation  non  réduite  de  retraite  anticipée 
sera  payable  et  la  date  normale  de  la  retraite  aux  termes  du  régime  de 
retraite  sera  utilisée  comme  date  d'ouverture  de  la  pension  aux  fins  de 
l'évaluation  de  la  rente,  (page  130) 

RECONNAISSANCE  DES  PRESTATIONS  PAYABLES  AU 
DÉCÈS 

11.  La  définition  du  mot  «bien»,  au  paragraphe  4(1)  de  la  Loi  sur  le  droit  de  la 
famille,  devrait  être  modifiée  pour  comprendre  une  prestation  de  décès  qui 
est  payable,  en  vertu  d'un  régime  de  retraite,  au  décès  du  conjoint 
participant,  à  un  bénéficiaire  désigné  ou  à  la  succession  du  participant, 
(page  138) 

12.  La  Loi  sur  le  droit  de  la  famille  devrait  être  modifiée  pour  prévoir  qu'une 
prestation  de  décès  qui  est  payable,  en  vertu  d'un  régime  de  retraite,  au 
décès  du  conjoint  participant,  à  un  bénéficiaire  désigné  ou  à  la  succession 
du  participant  sera  évaluée  en  conformité  avec  le  projet  de  Règlement  sur 
l'évaluation  des  rentes  de  retraite,  (page  138) 

13.  Le  projet  de  Règlement  sur  l'évaluation  des  rentes  de  retraite  devrait 
prévoir  qu'une  prestation  de  décès  qui  est  payable  en  vertu  d'un  régime  de 
retraite,  au  décès  du  conjoint  participant,  à  un  bénéficiaire  désigné  ou  à  la 
succession  du  participant  sera  évaluée  en  fonction  d'une  vie  unique,  en 
conformité  avec  la  norme  de  l'Institut  canadien  des  actuaires,  appelée 
Norme  de  pratique  de  1993  pour  le  calcul  de  la  valeur  capitalisée  des  droits 
à  pensions  à  la  rupture  du  mariage  aux  fins  des  paiements  forfaitaires  de 
péréquation,  (page  138) 

14.  La  définition  du  mot  «bien»,  au  paragraphe  4(1)  de  la  Loi  sur  le  droit  de  la 
famille,  devrait  être  modifiée  pour  comprendre  le  droit  irrévocable  du 
conjoint  non  participant  à  une  prestation  de  décès  ou  de  survivant  prévue 
par  un  régime  de  retraite,  (page  138) 
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15.  La  Loi  sur  le  droit  de  la  famille  devrait  être  modifiée  pour  prévoir  que  le 
droit  irrévocable  du  conjoint  non  participant  à  une  prestation  de  décès  ou  de 
survivant  prévue  par  un  régime  de  retraite  sera  évalué  en  conformité  avec 
le  projet  de  Règlement  sur  l'évaluation  des  rentes  de  retraite,  (page  138) 

16.  Le  projet  de  Règlement  sur  l'évaluation  des  rentes  de  retraite  devrait 
prévoir  que  le  droit  irrévocable  du  conjoint  non  participant  à  une  prestation 
de  décès  ou  de  survivant  prévue  par  un  régime  de  retraite  sera  évalué  en 
conformité  avec  la  norme  de  l'Institut  canadien  des  actuaires,  appelée 
Norme  de  pratique  de  1993  pour  le  calcul  de  la  valeur  capitalisée  des  droits 
à  pensions  à  la  rupture  du  mariage  aux  fins  des  paiements  forfaitaires  de 
péréquation,  (pages  138-39) 

RECONNAISSANCE  DES  PRATIQUES  EN  MATIÈRE  DE 
PROTECTION  NON  CONTRACTUELLE  CONTRE 
L'INFLATION 

17.  Le  projet  de  Règlement  sur  l'évaluation  des  rentes  de  retraite  devrait 
prévoir  que,  lorsqu'il  y  a  eu  dans  le  passé  indexation  non  contractuelle  du 
calcul  des  prestations  de  retraite  payables  en  vertu  d'un  régime  de  retraite, 
l'indexation  sera  comprise  dans  l'évaluation  d'une  rente,  sous  réserve  de 
l'application  d'une  réduction  pour  le  cas  où  il  ne  serait  pas  procédé  à  cette 
indexation  dans  l'avenir,  (page  142) 

RAJUSTEMENT  POUR  TENIR  COMPTE  DE  LA  VALEUR  À  LA 
DATE  DU  MARIAGE 

18.  Le  projet  de  Règlement  sur  l'évaluation  des  rentes  de  retraite  devrait 
prévoir  que  la  méthode  de  prorata  sur  le  service,  élaborée  par  l'Institut 
canadien  des  actuaires  dans  sa  Norme  de  pratique  de  1993  pour  le  calcul  de 
la  valeur  capitalisée  des  droits  à  pensions  à  la  rupture  du  mariage  aux  fins 
des  paiements  forfaitaires  de  péréquation,  sera  employée  pour  rajuster  la 
valeur  de  la  rente  à  la  date  d'évaluation,  comme  l'exige  le  paragraphe  4(1) 
de  la  Loi  sur  le  droit  de  la  famille,  (page  149) 

IMPÔT  SUR  LE  REVENU 

19.  Le  projet  de  Règlement  sur  l'évaluation  des  rentes  de  retraite  devrait 
prévoir  qu'une  réduction  pour  tenir  compte  des  impôts  payables  à  venir  sur 
la  prestation  de  retraite  sera  appliquée  dans  le  calcul  de  la  valeur  de  la 
rente,  en  conformité  avec  la  norme  de  l'Institut  canadien  des  actuaires 
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appelée  Norme  de  pratique  de  1993  pour  le  calcul  de  la  valeur  capitalisée 
des  droits  à  pensions  à  la  rupture  du  mariage  aux  fins  des  paiements 
forfaitaires  de  péréquation,  (page  156) 

COMMUNICATION  D'INFORMATIONS  PAR  LE  RÉGIME  AU 
CONJOINT  NON  PARTICIPANT 

20.  La  Loi  sur  les  régimes  de  retraite  devrait  être  modifiée  pour  prévoir  que 
l'administrateur  du  régime  de  retraite  sera  tenu  de  fournir  au  conjoint  non 
participant  les  informations  nécessaires  pour  évaluer  la  rente  du  participant, 
(page  158) 

CHAPITRE  6    PARTAGE  DES  PENSIONS  À  LA  RUPTURE  DU 

MARIAGE:  CONSIDÉRATIONS  PRÉLIMINAIRES 

INTRODUCTION 

21.  On  devrait  adopter  un  texte  législatif  («Loi  sur  le  partage  des  rentes  à  la 
source»)  fondé  sur  les  recommandations  faites  dans  les  chapitre  6  et  7  du 
présent  rapport,  (page  160) 

RÈGLE  DES  50  P.  100 

22.  Le  projet  de  texte  législatif  sur  le  partage  des  rentes  à  la  source  devrait 
prévoir  que: 

(a)  dans  le  cas  du  transfert  d'une  somme  forfaitaire  en  dehors  d'un 
régime  de  retraite,  un  maximum  de  50  p.  100  de  la  valeur  de  la  rente 
établie  au  moment  de  la  séparation  sera  payable  au  conjoint  non 
participant; 

(b)  dans  le  cas  du  partage  du  versement  périodique  d'une  rente  de 
retraite,  un  maximum  de  50  p.  100  de  la  valeur  de  la  rente  établie  au 
moment  de  la  retraite  sera  payable  au  conjoint  non  participant; 

(c)  l'un  ou  l'autre  des  conjoints  pourra,  après  avoir  donné  avis  à 
l'administrateur  du  régime  et  à  l'autre  conjoint,  demander  au  tribunal 
d'affecter  plus  de  50  p.  100  de  la  valeur  de  la  rente  à  un  transfert  ou 
partage; 
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(d)  le  tribunal  saisi  d'une  telle  demande  pourra  écarter  l'application  de  la 
règle  des  50  p.  100  lorsqu'il  sera  démontré  que  l'application  de  cette 
règle  serait  manifestement  injuste  dans  un  cas  donné;  et 

(e)  le  tribunal  saisi  d'une  demande  de  non-application  de  la  règle  des 
50  p.  100  devra  examiner  si  un  transfert  de  plus  de  50  p.  100  violerait 
le  paragraphe  42(2)  de  la  Loi  sur  les  régimes  de  retraite,  qui  traite  des 
normes  de  solvabilité  pour  les  transferts  hors  d'un  régime  de  retraite, 
si  ce  point  est  soulevé  par  l'administrateur  du  régime,  (page  181) 

DROIT  AU  PARTAGE  DES  RENTES  À  LA  SOURCE  EN 
L'ABSENCE  DE  RUPTURE  DU  MARIAGE 

23.  Le  projet  de  texte  législatif  sur  le  partage  des  rentes  à  la  source  devrait 
prévoir  que,  lorsque  l'un  des  conjoints  décède  et  lorsque  le  conjoint 
survivant  a  choisi  l'égalisation  aux  termes  de  l'article  6  de  la  Loi  sur  le 
droit  de  la  famille,  le  conjoint  survivant  n'aura  pas  droit  au  partage  des 
rentes  à  la  source  pour  satisfaire  à  l'obligation  d'égalisation,  (page  182) 

24.  Le  projet  de  texte  législatif  sur  le  partage  des  rentes  à  la  source  devrait 
prévoir  que,  en  cas  de  requête  aux  termes  du  paragraphe  5(3)  de  la  Loi  sur 
le  droit  de  la  famille  visant  à  empêcher  une  dilapidation,  la  rente  sera 
partagée  à  la  source,  pour  satisfaire  à  l'obligation  d'égalisation,  (page  183) 

GENRES  DE  PENSIONS  SOUMISES  AU  PRINCIPE  DU 
PARTAGE  DES  RENTES  À  LA  SOURCE 

25.  Le  projet  de  texte  législatif  sur  le  partage  des  rentes  à  la  source  devrait 
s'appliquer  aux  pensions  suivantes: 

(a)  les  pensions  établies  en  vertu  des  lois  de  l'Ontario; 

(b)  les  pensions  enregistrées  en  vertu  de  la  Loi  sur  les  régimes  de  retraite', 

(c)  les  pensions  sujettes  à  des  accords  réciproques  de  transfert,  dans  la 
mesure  où  teis  accords  visent  les  employés  de  l'Ontario  et  sont 
administrés  en  conformité  avec  la  Loi  sur  les  régimes  de  retraite; 

(d)  les  pensions  différées,  telles  qu'elles  sont  définies  dans  la  Loi  sur  les 
régimes  de  retraite; 
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(e)  les  pensions  sans  droit  acquis  au  versement,  telles  qu'elles  sont 
définies  dans  la  Loi  sur  les  régimes  de  retraite,  mais  seulement  sous  la 
forme  d'un  transfert; 

(f)  les  régimes  mixtes,  aux  conditions  suivantes: 

(i)  dans  la  mesure  où  le  régime  de  retraite  est  fondé  sur  les 
principes  applicables  aux  régimes  à  cotisation  déterminée,  le 
régime  sera  partagé  en  conformité  avec  les  recommandations 
du  présent  rapport  qui  concernent  le  partage  des  régimes  à 
cotisation  déterminée; 

(ii)  dans  la  mesure  où  le  régime  de  retraite  est  fondé  sur  les 
principes  applicables  aux  régimes  à  prestations  déterminées,  le 
régime  sera  partagé  en  conformité  avec  les  recommandations 
du  présent  rapport  qui  concernent  le  partage  des  régimes  à 
prestations  déterminées;  et 

(iii)  un  régime  mixte  sera  partagé  en  conformité  avec  une 
ordonnance  judiciaire  autorisant  un  mode  de  partage  qui 
s'imposera  à  l'administrateur  du  régime,  dans  les  cas  où 
l'administrateur  du  régime  ne  peut  partager  le  régime  mixte  en 
conformité  avec  les  recommandations  du  présent  rapport;  et 

(g)  les  fonds  de  revenu  viager  (FRV)  et  les  comptes  de  retraite  avec 
immobilisation  des  fonds  (CRIF),  mais  seulement  sous  la  forme  d'un 
transfert,  (pages  188-89) 

DÉFINITION  DE  «CONJOINT» 

26.  Le  projet  de  texte  législatif  sur  le  partage  des  rentes  à  la  source  devrait 
s'appliquer  aux  rentes  des  cohabitants,  en  conformité  avec  les 
recommandations  faites  par  la  Commission  de  réforme  du  droit  de  l'Ontario 
dans  son  Rapport  sur  les  droits  et  responsabilités  des  cohabitants  aux 
termes  de  la  Loi  sur  le  droit  de  la  famille  (1993),  à  condition  que  des 
modifications  analogues  soient  apportées  à  la  Loi  sur  les  régimes  de  retraite 
de  l'Ontario  et  à  la  Loi  fédérale  de  l'impôt  sur  le  revenu,  (page  191) 

REDEVANCES  ADMINISTRATIVES 

27.  Le  projet  de  texte  législatif  sur  le  partage  des  rentes  à  la  source  devrait 
interdire  à  l'administrateur  du  régime  de  percevoir  une  redevance  du 
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conjoint  participant  et/ou  du  conjoint  non  participant  pour  l'exécution  d'un 
partage  des  rentes  à  la  source,  (page  195) 

RÉTROACTIVITÉ 

28.  Le  projet  de  texte  législatif  sur  le  partage  des  rentes  à  la  source  devrait 
prévoir  que  les  ordonnances  et  les  contrats  familiaux  existants  prévus  par 
l'article  51  de  la  Loi  sur  les  régimes  de  retraite  et  prévoyant  des 
dispositions  conditionnelles  administrées  par  le  régime  et  non  exécutées  en 
vertu  de  la  loi  actuelle  seront  exécutoires  en  vertu  de  la  loi  proposée, 
(page  198) 

29.  Le  projet  de  texte  législatif  sur  le  partage  des  rentes  à  la  source  devrait 
prévoir  que  les  ordonnances  rendues  et  les  contrats  familiaux  conclus  en 
prévision  d'une  éventuelle  réforme  des  lois  sur  les  pensions  seront 
exécutoires  en  vertu  de  la  loi  proposée,  (page  198) 

30.  Le  projet  de  texte  législatif  sur  le  partage  des  rentes  à  la  source  devrait 
prévoir  que: 

(a)  lorsque  des  conjoints  sont  visés  par  des  ordonnances  ou  des  contrats 
familiaux  renfermant  des  dispositions  conditionnelles  comme  le 
prévoit  l'article  51  de  la  Loi  sur  les  régimes  de  retraite  et  que  ces 
dispositions  n'ont  pas  été  exécutées  en  vertu  de  la  loi  actuelle  ou 
qu'elles  ont  été  insérées  en  prévision  d'une  réforme  future  des  lois  sur 
les  pensions,  et 

(b)  lorsque  des  conjoints  doivent  ou  souhaitent  assujettir  ces  ordonnance 
ou  ces  contrats  familiaux  au  projet  de  texte  législatif  sur  le  partage  des 
rentes  à  la  source, 

l'un  ou  l'autre  des  conjoints,  ou  les  deux,  peuvent  demander  à  un  tribunal 
de  régler  les  points  se  rapportant  à  la  manière  dont  les  ordonnances  et  les 
contrats  familiaux  existants  seront  mis  à  exécution  en  vertu  de  la  nouvelle 
loi.  (page  198) 

OPPORTUNITÉ  DU  PARTAGE  DES  RENTES  À  LA  SOURCE 
COMME  MODE  DE  RÈGLEMENT  AUX  TERMES  DE  LA  LOI 
SUR  LE  DROIT  DE  LA  FAMILLE 

31.  Le  projet  de  texte  législatif  sur  le  partage  des  rentes  à  la  source  devrait 
prévoir  que,  lorsque  l'un  des  actifs  soumis  à  l'égalisation  est  une  rente  et 
lorsqu'une  demande  est  faite  en  vertu  de  l'article  7  de  la  Loi  sur  le  droit  de 
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la  famille  pour  que  soit  déterminé  le  mode  approprié  de  règlement  aux 
termes  de  l'article  9  de  cette  même  loi,  le  tribunal  adoptera  Tordre  de 
priorité  des  modes  de  règlement  qui  est  indiqué  ci-après: 

(a)  lorsque  la  rente  n'est  pas  acquise  (régimes  à  prestations  déterminées 
et  régimes  à  cotisation  déterminée),  l'ordre  suivant  sera  adopté: 

(i)       versement  en  espèces; 

(ii)  ordonnances  de  transfert  de  biens,  y  compris  une  ordonnance 
transférant  une  partie  des  avoirs  de  retraite  en  conformité  avec 
le  projet  de  texte  législatif  sur  le  partage  des  rentes  à  la  source; 
et 

(iii)  toute  autre  ordonnance  que  prévoit  l'article  9  de  la  Loi  sur  le 
droit  de  la  famille. 

(b)  lorsque  le  régime  de  retraite  est  un  régime  acquis  non  échu  à 
cotisation  déterminée,  l'ordre  suivant  sera  adopté: 

(i)       versement  en  espèces; 

(ii)  ordonnances  de  transfert  de  biens,  y  compris  une  ordonnance 
transférant  une  partie  des  avoirs  de  retraite  en  conformité  avec 
le  projet  de  texte  législatif  sur  le  partage  des  rentes  à  la  source; 
et 

(iii)  toute  autre  ordonnance  que  prévoit  l'article  9  de  la  Loi  sur  le 
droit  de  la  famille. 

(c)  lorsque  le  régime  de  retraite  est  un  régime  acquis  non  échu  à 
prestations  déterminées,  l'ordre  suivant  sera  adopté: 

(i)       versement  en  espèces; 

(ii)  ordonnances  de  transfert  de  biens,  y  compris  une  ordonnance 
transférant  une  partie  des  avoirs  de  retraite  en  conformité  avec 
le  projet  de  texte  législatif  sur  le  partage  des  rentes  à  la  source; 

(iii)  toute  autre  ordonnance  que  prévoit  l'article  9  de  la  Loi  sur  le 
droit  de  la  famille;  et 
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(iv)  un  partage  des  prestations  différées,  en  conformité  avec  le 
projet  de  texte  législatif  sur  le  partage  des  rentes  à  la  source. 

(d)  lorsque  le  régime  de  retraite  est  échu  et  acquis  (régimes  à  cotisation 
déterminée  et  régimes  à  prestations  déterminées),  l'ordre  suivant  sera 
adopté: 

(i)     versement  en  espèces; 

(ii)     toute  autre  ordonnance  que  prévoit  l'article  9  de  la  Loi  sur  le 
droit  de  la  famille;  et 

(iii)  un  partage  des  prestations  immédiates,  en  conformité  avec  le 
projet  de  texte  législatif  sur  le  partage  des  rentes  à  la  source, 
(pages  203-04) 

CHAPITRE  7    LIQUIDATION  DES  AVOIRS  DE  RETRAITE  EN  CAS 
DE  RUPTURE  DU  MARIAGE:  TRANSFERTS  ET 
PARTAGES  DES  PRESTATIONS 

INTRODUCTION 

32.  Le  projet  de  texte  législatif  sur  le  partage  des  rentes  à  la  source  devrait 
prévoir  des  méthodes  additionnelles  de  liquidation  d'un  droit  à  l'égalisation 
découlant  de  l'article  5  de  la  Loi  sur  le  droit  de  la  famille,  (page  207) 

33.  Le  paragraphe  9(1)  de  la  Loi  sur  le  droit  de  la  famille,  qui  indique  les 
méthodes  selon  lesquelles  un  droit  à  l'égalisation  peut  être  liquidé,  devrait 
être  modifié  pour  permettre  la  liquidation  d'un  droit  à  l'égalisation  en 
conformité  avec  le  projet  de  texte  législatif  sur  le  partage  des  rentes  à  la 
source,  (page  207) 

34.  Le  projet  de  texte  législatif  sur  le  partage  des  rentes  à  la  source  devrait 
prévoir  que,  outre  les  méthodes  indiquées  au  paragraphe  9(1)  de  la  Loi  sur 
le  droit  de  la  famille  pour  la  liquidation  d'un  droit  à  l'égalisation,  les 
options  suivantes  seront  possibles  lorsque  l'un  des  actifs  familiaux  est  une 
rente: 

(a)  transfert  d'une  partie  de  la  valeur  de  la  rente  hors  du  régime  de 
retraite,  pour  l'avantage  du  conjoint  non  participant,  au  moment  de  la 
rupture  du  mariage;  ou 
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(b)  partage  des  prestations  lorsque  l'administrateur  du  régime  de  retraite 
est  tenu  d'établir  deux  pensions  distinctes  assorties  de  versements 
périodiques  au  conjoint  participant  et  au  conjoint  non  participant, 
(page  207) 

35.  Le  projet  de  texte  législatif  sur  le  partage  des  rentes  à  la  source  devrait 
prévoir  que  le  conjoint  non  participant  aura  la  possibilité  de  transférer  une 
partie  de  la  valeur  d'un  régime  de  retraite  à  un  autre  véhicule  de  retraite 
immobilisé,  afin  de  satisfaire  à  l'égalisation  prévue  par  la  Loi  sur  le  droit  de 
la  famille,  et  cela  dans  les  circonstances  suivantes: 

(a)  lorsque  le  régime  de  retraite  est  un  régime  non  échu  à  prestations 
déterminées,  ou 

(b)  lorsque  le  régime  de  retraite  est  un  régime  non  échu  à  cotisation 
déterminée,  (page  207) 

36.  Le  projet  de  texte  législatif  sur  le  partage  des  rentes  à  la  source  devrait 
prévoir  que  les  prestations  pourront  être  partagées  de  deux  façons: 

(a)  un  partage  des  prestations  immédiates,  pour  le  partage  d'un  régime 
échu  à  prestations  déterminées  ou  d'un  régime  échu  à  cotisation 
déterminée,  lorsqu'une  rente  distincte  en  faveur  du  conjoint  non 
participant  est  établie  pour  une  date  prévue  de  liquidation;  et 

(b)  un  partage  des  prestations  différées,  pour  le  partage  d'un  régime  non 
échu  à  prestations  déterminées,  lorsque  l'établissement  d'une  rente 
distincte  en  faveur  du  conjoint  non  participant  est  différé  jusqu'à  la 
date  de  la  retraite  du  participant,  (pages  207-08) 

PROCÉDURE  APPLICABLE  AU  PARTAGE  DES  RENTES  À  LA 
SOURCE 

37.  Le  projet  de  texte  législatif  sur  le  partage  des  rentes  à  la  source  devrait 
prévoir  la  procédure  suivante  pour  le  partage  des  rentes  à  la  source: 

(a)  Le  conjoint  qui  souhaite  le  partage  des  rentes  à  la  source  doit  déposer 
auprès  de  l'administrateur  du  régime  un  avis  d'intention,  signé  par  le 
conjoint,  qui  sera  dans  la  forme  prévue  par  règlement  et  qui 
contiendra  les  renseignements  suivants: 

(i)     les  noms  des  deux  conjoints; 
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(ii)  les  adresses  des  deux  conjoints  (ou  les  adresses  de  leurs 
mandataires); 

(iii)      la  date  de  naissance  de  chacun  des  conjoints; 

(iv)      la  date  de  la  séparation;  et 

(v)  la  date  prévue  de  liquidation,  dans  le  cas  du  partage  d'une 
rente  échue. 

(b)  Dès  réception  de  l'avis  d'intention,  l'administrateur  du  régime  doit 
fournir  à  l'autre  conjoint,  dans  le  délai  prévu  par  règlement,  un 
exemplaire  de  l'avis  d'intention,  et  aux  deux  conjoints  les 
renseignements  suivants: 

(i)  la  valeur  totale  de  rachat  d'un  régime  non  échu  à  prestations 
déterminées  qui  peut  être  transférée  à  la  date  de  production  de 
l'avis  d'intention; 

(ii)  la  valeur  cumulative  totale  d'un  régime  non  échu  à  cotisation 
déterminée  qui  peut  être  transférée  à  la  date  de  production  de 
l'avis  d'intention; 

iii)  lorsque  les  versements  de  la  rente  ont  déjà  commencé,  la 
valeur  de  la  rente  échue  à  la  date  prévue  de  liquidation 
indiquée  dans  l'avis  d'intention; 

(iv)      un  exemplaire  du  dernier  état  annuel  envoyé  au  membre 
participant; 

(v)  lorsque  la  rente  n'est  pas  acquise,  la  valeur  de  la  rente  non 
acquise  qui  peut  être  transférée  au  moment  de  la  cessation 
d'emploi  du  participant,  à  la  date  de  production  de  l'avis 
d'intention; 

(vi)      la  valeur   monétaire   maximale   de   la   rente   qui   peut   être 
transférée  en  vertu  de  la  règle  des  50  p.  100;  et 

(vii)  l'intérêt  fractionnaire  maximal  de  la  rente  qui  peut  être  affecté 
à  un  partage  de  la  prestation  en  vertu  de  la  règle  des  50  p.  100. 
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(c)  Pour  que  l'administrateur  du  régime  soit  légalement  tenu  de  procéder 
à  un  partage  des  rentes  à  la  source,  les  conjoints  devront  produire  un 
avis  de  partage  à  l'administrateur  du  régime; 

(d)  La  formule  de  l'avis  de  partage  sera  prévue  par  règlement  et 
contiendra  les  renseignements  suivants: 

(i)  le  genre  de  partage  des  rentes  à  la  source  qui  est  demandé 
(transfert,  partage  des  prestations  immédiates  ou  partage  des 
prestations  différées); 

(ii)     le  nom  et  l'adresse  de  chacun  des  deux  conjoints  (ou  les 
adresses  de  leurs  mandataires); 

(iii)     la  date  de  naissance  de  chacun  des  conjoints; 

(iv)  la  somme  qui  doit  être  transférée  au  conjoint  non  participant, 
ou  l'intérêt  fractionnaire  qui  doit  être  acquis  par  le  conjoint  non 
participant  en  cas  de  partage  des  prestations;  et 

(v)     une  déclaration  assermentée  attestant  la  date  du  mariage  et  la 
date  de  sa  dissolution. 

(e)  L'avis  de  partage  doit  être  signé  par  les  deux  conjoints,  lorsqu'un 
droit  à  l'égalisation  est  liquidé  conformément  à  un  contrat  familial  aux 
termes  de  l'article  51  de  la  Loi  sur  le  droit  de  la  famille,  ou  par  un 
juge  lorsqu'un  droit  à  l'égalisation  est  liquidé  en  vertu  d'une 
ordonnance  judiciaire  aux  termes  de  l'article  9  de  la  Loi  sur  le  droit 
de  la  famille. 

(f)  Dès  réception  de  l'avis  de  partage,  l'administrateur  du  régime  doit 
fournir  au  conjoint  non  participant,  dans  le  délai  prévu  par  règlement, 
les  renseignements  suivants: 

(i)  dans  le  cas  d'un  partage  des  prestations,  l'information  qui 
serait  fournie  à  un  nouveau  participant,  et 

(ii)  dans  le  cas  d'un  transfert,  l'information  qui  serait  fournie  à  un 
participant  à  la  cessation  de  son  emploi. 

(g)  Dès  réception  de  l'avis  de  partage,  l'administrateur  du  régime  doit 
procéder  au  partage  des  rentes  à  la  source,  en  conformité  avec  l'avis 
de  partage,  dans  le  délai  prévu  par  règlement. 
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(h)  Lorsque  l'administrateur  du  régime  n'est  pas  en  mesure  de  procéder 
au  partage  des  rentes  à  la  source  parce  que 

(i)     l'avis  de  partage  n'est  pas  rempli  comme  il  convient, 

(ii)     le  partage  demandé  va  à  rencontre  de  la  règle  des  50  p.  100, 
ou 

(iii)  le  partage  demandé  est  contraire  aux  dispositions  de  la  Loi  sur 
les  prestations  de  retraite  ou  aux  modalités  du  régime  de 
retraite, 

l'administrateur  du  régime  doit  retourner  l'avis  de  partage  aux 
conjoints  dans  le  délai  prescrit  par  règlement,  accompagné  d'une 
demande  d'éclaircissement  qui  indiquera  les  déficiences. 

(i)  Lorsqu'une  demande  d'éclaircissements  a  été  reçue  par  les  conjoints 
et  lorsque  les  conjoints  ne  peuvent  s'entendre  sur  les  modalités  qui 
corrigeraient  les  déficiences  de  l'avis  de  partage,  l'un  des  conjoints 
pourra  demander  au  tribunal  d'établir  les  modalités  de  l'avis  de 
partage. 

(j)  Lorsque  l'administrateur  du  régime  ne  met  pas  à  exécution  l'avis  de 
partage  dans  le  délai  prévu  par  règlement,  l'un  des  conjoints  pourra, 
après  avis  signifié  à  l'administrateur  du  régime  et  à  l'autre  conjoint, 
demander  au  tribunal  une  ordonnance  obligeant  l'administrateur  du 
régime  à  donner  suite  à  l'avis  de  partage. 

(k)  Lorsque  l'administrateur  du  régime  refuse  de  se  conformer  à  une 
ordonnance  rendue  en  vertu  de  l'alinéa  (j)  et  que  l'un  ou  l'autre  des 
conjoints  subit  par  ce  fait  un  préjudice  financier,  ce  conjoint  pourra 
demander  au  tribunal  de  condamner  l'administrateur  du  régime  à  des 
dommages-intérêts  en  réparation  de  ce  préjudice. 

(1)  L'administrateur  du  régime  sera  libéré  de  ses  obligations  envers  les 
conjoints  aux  termes  de  la  Loi  sur  le  partage  des  rentes  à  la  source, 
lorsqu'il  aura  mis  à  exécution  le  partage  en  conformité  avec  un  avis 
de  partage  qui,  à  première  vue,  semble  pouvoir  être  exécuté. 

(m)  Les  conjoints  auront  le  droit  d'annuler  un  partage  de  prestations 
différées  à  tout  moment  avant  l'ouverture  de  la  pension,  en  produisant 
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à  l'administrateur  du  régime  un  avis  d'annulation,  selon  une  formule 
prévue  par  règlement  et  signée  par  les  deux  conjoints,  (pages  214-17) 

TRANSFERT  AU  MOMENT  DE  LA  RUPTURE  DU  MARIAGE 

38.  Le  projet  de  texte  législatif  sur  le  partage  des  rentes  à  la  source  devrait 
prévoir  que  la  somme  transférée  pour  effectuer  une  égalisation  aux  termes 
de  la  Loi  sur  le  droit  de  la  famille 

(a)  sera  indiquée  sous  forme  de  valeur  monétaire  dans  l'avis  de  partage; 

(b)  ne  dépassera  pas  50  p.  100  de  la  valeur  totale  de  la  rente  établie  au 
moment  de  la  production  de  l'avis  d'intention; 

(c)  sera  effectuée  en  conformité  avec  les  dispositions  de  la  Loi  sur  les 
régimes  de  retraite  se  rapportant  aux  transferts  en  cas  de  cessation 
d'emploi;  et 

(d)  ne  pourra  être  contraire  aux  restrictions  de  solvabilité  visant  les 
transferts  et  prévues  à  l'article  42  de  la  Loi  sur  les  régimes  de 
retraite,  si  ce  point  est  soulevé  par  l'administrateur  du  régime, 
(pages  219-20) 

39.  Le  projet  de  texte  législatif  sur  le  partage  des  rentes  à  la  source  devrait 
prévoir  que,  une  fois  que  le  transfert  est  effectué,  l'administrateur  du 
régime  n'a  plus  aucune  obligation  envers  le  conjoint  non  participant, 
(page  220) 

40.  Le  projet  de  texte  législatif  sur  le  partage  des  rentes  à  la  source  devrait 
prévoir  que  la  valeur  d'un  régime  à  prestations  déterminées  pouvant  faire 
l'objet  d'un  transfert  sera  calculée  en  conformité  avec  les  dispositions  de  la 
Loi  sur  les  régimes  de  retraite  qui  régissent  le  calcul  de  la  valeur  des 
régimes  à  prestations  déterminées,  aux  fins  d'un  transfert  au  moment  de  la 
cessation  d'emploi  du  participant,  (page  223) 

41.  Le  projet  de  texte  législatif  sur  le  partage  des  rentes  à  la  source  devrait 
prévoir  que  la  valeur  d'un  régime  à  cotisation  déterminée  pouvant  faire 
l'objet  d'un  transfert  sera  calculée  en  conformité  avec  les  dispositions  de  la 
Loi  sur  les  régimes  de  retraite  qui  régissent  le  calcul  de  la  valeur  des 
régimes  à  cotisation  déterminée,  aux  fins  d'un  transfert  au  moment  de  la 
cessation  d'emploi  du  participant,  (page  223) 
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42.  La  réglementation  adoptée  en  vertu  d'une  éventuelle  loi  sur  le  partage  des 
rentes  à  la  source  devrait  prévoir  une  méthode  de  rajustement  de  l'intérêt 
du  conjoint  participant  dans  un  régime  à  prestations  déterminées,  après  un 
transfert  en  dehors  du  régime  de  retraite  effectué  pour  satisfaire  à  une 
obligation  d'égalisation  aux  termes  de  la  Loi  sur  le  droit  de  la  famille. 
(page  224) 

PARTAGES  DE  PRESTATIONS  DIFFÉRÉES 

43.  Le  projet  de  texte  législatif  sur  le  partage  des  rentes  à  la  source  devrait 
prévoir  que  l'administrateur  du  régime  peut  effectuer  un  règlement  en 
espèces  en  faveur  d'un  conjoint  non  participant,  plutôt  qu'un  partage  des 
prestations,  lorsque  la  valeur  de  la  prestation  annuelle  payable  au  conjoint 
non  participant  est  inférieure  au  seuil  d'administration  en  conformité  avec 
l'article  50  de  la  Loi  sur  les  régimes  de  retraite,  (page  226) 

44.  Le  projet  de  texte  législatif  sur  le  partage  des  rentes  à  la  source  devrait 
prévoir  que,  en  cas  de  partage  des  prestations  différées, 

(a)  avant  le  début  des  versements  de  la  rente  et  l'établissement  d'une 
rente  distincte  pour  le  conjoint  non  participant,  le  conjoint  participant 
conserve  tous  les  droits  prévus  par  le  régime  de  retraite,  sauf  dans  la 
mesure  où  ils  sont  modifiés  par  les  recommandations  de  la 
Commission;  et 

(b)  après  le  début  des  versements  de  la  rente  et  l'établissement  d'une 
rente  distincte  pour  le  conjoint  non  participant,  le  conjoint  participant 
conserve  tous  les  droits  prévus  par  le  régime  de  retraite,  relativement 
à  sa  part  restante  de  la  rente,  (page  228) 

45.  Le  projet  de  texte  législatif  sur  le  partage  des  rentes  à  la  source  devrait 
prévoir  que,  en  cas  de  partage  des  prestations  différées,  après  le  début  des 
versements  de  la  rente  et  l'établissement  d'une  rente  distincte  pour  le 
conjoint  non  participant,  le  conjoint  non  participant  a  les  droits  d'un 
participant  aux  termes  de  la  Loi  sur  les  régimes  de  retraite,  sauf  dans  la 
mesure  où  ils  sont  modifiés  par  les  recommandations  de  la  Commission, 
(pages  228-29) 
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46.  Le  projet  de  texte  législatif  sur  le  partage  des  rentes  à  la  source  devrait 
prévoir  que,  en  cas  de  partage  des  prestations  différées,  lorsque  le  conjoint 
participant  compromet  délibérément  l'intérêt  du  conjoint  non  participant 
dans  le  régime  de  retraite  avant  la  date  d'ouverture  de  la  rente,  le  conjoint 
participant  sera  personnellement  responsable  du  préjudice  entraîné  par  ses 
agissements,  (page  229) 

47.  Le  projet  de  texte  législatif  sur  le  partage  des  rentes  à  la  source  devrait 
prévoir  que,  en  cas  de  partage  des  prestations  différées,  l'administrateur  du 
régime  sera  tenu,  au  moment  de  la  retraite  du  participant, 

(a)  d'obtenir  une  évaluation  actuarielle  de  la  rente  du  participant  à  la  date 
d'ouverture  de  la  rente  du  conjoint  participant; 

(b)  d'établir  la  part  du  conjoint  non  participant  en  appliquant  l'intérêt 
fractionnaire  indiqué  dans  l'avis  de  partage  à  la  valeur  actuarielle  de 
la  rente  du  participant; 

(c)  de  transférer  la  part  du  conjoint  non  participant  dans  la  rente  du 
conjoint  participant  à  un  compte  distinct  du  régime  de  retraite  établi 
au  nom  du  conjoint  non  participant; 

(d)  de  verser  une  rente  distincte  au  conjoint  non  participant  selon  la 
formule  normale  prévue  par  le  régime  de  retraite,  à  moins  que  la 
formule  normale  ne  soit  une  formule  de  rente  commune  et  de 
survivant; 

(e)  de  verser  au  conjoint  non  participant  une  prestation  de  retraite 
mensuelle  évaluée  selon  une  méthode  actuarielle  sur  la  vie  du  conjoint 
non  participant; 

(f)  de  rajuster  la  valeur  de  la  rente  du  conjoint  participant  en  conformité 
avec  les  règlements;  et 

(g)  après  que  débute  le  versement  de  la  rente,  de  présenter  un  compte 
rendu  aux  deux  conjoints  relativement  au  nouveau  calcul  des 
prestations,  (page  232) 

48.  Le  projet  de  texte  législatif  sur  le  partage  des  rentes  à  la  source  devrait 
prévoir  que,  en  cas  de  partage  des  prestations  différées,  les  versements 
périodiques  au  conjoint  non  participant  débuteront  à  la  date  que  choisit  le 
conjoint  participant  pour  le  début  des  versements  de  sa  rente,  et  prévoir 
que,  lorsque  le  conjoint  participant  n'a  pas  pris  sa  retraite  à  la  date  normale 
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du  début  de  la  retraite,  le  conjoint  non  participant  a  le  droit  de  voir  les 
versements  de  sa  rente  débuter  à  la  date  normale  du  début  de  la  retraite  du 
conjoint  participant,  (page  236) 

49.  Le  projet  de  texte  législatif  sur  le  partage  des  rentes  à  la  source  devrait 
prévoir  que,  en  cas  de  partage  des  prestations  différées,  lorsque  l'emploi  du 
conjoint  participant  cesse,  de  manière  volontaire  ou  non,  avant  la  date 
d'ouverture  de  la  pension,  le  conjoint  non  participant  aura  droit  à  une  part 
de  la  prestation  de  cessation  d'emploi,  selon  l'intérêt  fractionnaire  du 
conjoint  non  participant  dans  la  rente  du  conjoint  participant  tel  que  cet 
intérêt  est  indiqué  dans  l'avis  de  partage,  (page  238) 

50.  Le  projet  de  texte  législatif  sur  le  partage  des  rentes  à  la  source  devrait 
prévoir  que,  en  cas  de  partage  des  prestations  différées,  et  s'il  y  a 
liquidation  du  régime  de  retraite  avant  la  date  d'ouverture  de  la  pension,  le 
conjoint  non  participant  aura  droit  au  versement  d'une  partie  de  toute 
prestation  de  liquidation  versée  au  conjoint  participant,  selon  l'intérêt 
fractionnaire  du  conjoint  non  participant  dans  la  rente  du  conjoint 
participant,  tel  que  cet  intérêt  est  indiqué  dans  l'avis  de  partage,  (page  240) 

51.  Le  projet  de  texte  législatif  sur  le  partage  des  rentes  à  la  source  devrait 
prévoir  que,  en  cas  de  partage  des  prestations  différées,  et  si  le  conjoint 
participant  décède  avant  la  date  de  sa  retraite,  le  conjoint  non  participant 
aura  droit  à  une  partie  de  toute  prestation  de  décès  ou  de  survivant  payée 
sur  la  vie  du  conjoint  participant,  selon  l'intérêt  fractionnaire  du  conjoint 
non  participant  dans  la  rente  du  conjoint  participant,  tel  que  cet  intérêt  est 
indiqué  dans  l'avis  de  partage,  (page  243) 


52. 


Le  projet  de  texte  législatif  sur  le  partage  des  rentes  à  la  source  devrait 
prévoir  que,  en  cas  de  partage  des  prestations  différées,  et  si  le  conjoint  non 
participant  décède  avant  la  date  de  la  retraite, 


(a)  l'administrateur  du  régime  versera  une  prestation  de  décès  sur  la  vie 
du  conjoint  non  participant  qui  correspondra  à  l'intérêt  fractionnaire, 
indiqué  dans  l'avis  de  partage,  de  la  valeur  de  rachat  de  la  rente  du 
conjoint  participant  calculée  en  conformité  avec  les  recommandations 
de  l'Institut  canadien  des  actuaires  concernant  le  calcul  des  valeurs  de 
transfert  des  régimes  de  retraite  agréés,  à  la  date  de  décès  du  conjoint 
non  participant; 

(b)  le  conjoint  non  participant  aura  le  droit  de  désigner  un  bénéficiaire, 
qui  recevra  la  prestation  de  décès  antérieure  à  la  retraite,  mais  que,  en 
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l'absence  de  telle  désignation,  la  prestation  de  décès  sera  payable  à  la 
succession  du  conjoint  non  participant; 

(c)  la  rente  du  conjoint  participant  sera  rajustée  de  la  manière  prévue  par 
règlement,  après  versement  de  la  prestation  de  décès  sur  la  vie  du 
conjoint  non  participant;  et 

(d)  le  conjoint  participant  aura  le  choix  de  verser  la  prestation  de  décès 
directement  à  la  succession  du  conjoint  non  participant  ou  au 
bénéficiaire  désigné  par  le  conjoint  non  participant,  évitant  ainsi  la 
dilution  de  son  intérêt  dans  la  rente,  (pages  244-45) 

53.  Le  projet  de  texte  législatif  sur  le  partage  des  rentes  à  la  source  devrait 
prévoir  que,  en  cas  de  partage  des  prestations  différées,  la  rente  du  conjoint 
non  participant  comprendra  les  prestations  de  décès  (autre  que  la  rente 
commune  et  de  survivant)  payables  sur  sa  vie  en  vertu  du  régime  de 
retraite,  (page  247) 

54.  Le  projet  de  texte  législatif  sur  le  partage  des  rentes  à  la  source  devrait 
prévoir  que,  en  cas  de  partage  des  prestations  différées,  et  avant  le  début 
des  versements  de  la  rente  au  conjoint  non  participant, 

(a)  l'administrateur  du  régime  communiquera  au  conjoint  non  participant 
des  exemplaires  de  toute  l'information,  correspondance  et 
documentation  envoyées  au  conjoint  participant,  et 

(b)  le  conjoint  non  participant  aura  droit  à  une  information  individualisée 
du  régime  de  retraite,  en  cas  de  décès  du  conjoint  participant  avant  la 
retraite,  et  cela  à  la  retraite  du  conjoint  participant,  au  moment  de  la 
cessation  d'emploi  du  conjoint  participant  et  au  moment  de  la 
liquidation  du  régime,  (pages  253-54) 

55.  Le  projet  de  texte  législatif  sur  le  partage  des  rentes  à  la  source  devrait 
prévoir  que,  en  cas  de  partage  des  prestations  différées,  et  après  le  début 
des  versements  de  la  rente  au  conjoint  non  participant, 

(a)  le  conjoint  non  participant  sera  considéré  comme  un  participant  du 
régime  à  toutes  fins  se  rapportant  à  la  communication  de 
l'information;  et 

(b)  le  conjoint  non  participant  n'aura  plus  droit  à  l'information  se 
rapportant  à  la  rente  du  conjoint  participant,  (page  254) 
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56.  Le  projet  de  texte  législatif  sur  le  partage  des  rentes  à  la  source  devrait 
prévoir  que,  en  cas  de  partage  des  prestations  différées,  et  après  le  début 
des  versements  de  la  rente,  l'administrateur  du  régime  fournira  au  conjoint 
participant  et  au  conjoint  non  participant  les  documents  se  rapportant  au 
nouveau  calcul  des  prestations,  (page  254) 

PARTAGES  DE  PRESTATIONS  IMMÉDIATES 

57.  Le  projet  de  texte  législatif  sur  le  partage  des  rentes  à  la  source  devrait 
prévoir  que,  en  cas  de  partage  des  prestations  immédiates,  l'administrateur 
du  régime  devra 

(a)  faire  calculer  de  nouveau  la  rente  du  conjoint  participant  à  la  date 
prévue  de  liquidation  indiquée  dans  l'avis  d'intention; 

(b)  déterminer  la  part  du  conjoint  non  participant  en  appliquant  l'intérêt 
fractionnaire  que  mentionne  l'avis  de  partage  à  la  valeur  obtenue  à 
l'aide  de  nouveaux  calculs; 

(c)  transférer  la  part  du  conjoint  non  participant  dans  la  rente  du  conjoint 
participant  à  un  compte  distinct  du  régime  de  retraite  établi  au  nom  du 
conjoint  non  participant; 

(d)  verser  une  rente  distincte  au  conjoint  non  participant,  selon  la  formule 
normale  prévue  par  le  régime  de  retraire,  à  moins  que  la  formule 
normale  ne  soit  une  formule  de  rente  commune  et  de  survivant; 

(e)  verser  au  conjoint  non  participant  une  prestation  de  retraite  mensuelle 
évaluée  selon  une  méthode  actuarielle  sur  la  vie  du  conjoint  non 
participant; 

(f)  rajuster  la  rente  du  conjoint  participant  de  la  manière  prévue  dans  les 
règlements;  et 

(g)  fournir  au  conjoint  participant  et  au  conjoint  non  participant  les 
documents  comptables  se  rapportant  au  nouveau  calcul  des 
prestations,  (pages  257-58) 

58.  Le  projet  de  texte  législatif  sur  le  partage  des  rentes  à  la  source  devrait 
prévoir  que  les  rentes  achetées  par  l'administrateur  du  régime  sur  la  retraite 
du  conjoint  participant  et  détenues  par  une  société  d'assurances  pourront 
être  partagées,  (page  258) 
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59.  Le  projet  de  texte  législatif  sur  le  partage  des  rentes  à  la  source  devrait 
prévoir  que,  en  cas  de  partage  des  prestations  immédiates,  le  conjoint  non 
participant  aura  les  droits  d'un  participant  aux  termes  de  la  Loi  sur  les 
régimes  de  retraite,  sauf  dans  la  mesure  où  tels  droits  sont  modifiés  par  les 
recommandations  de  la  Commission,  (page  258) 

60.  Le  projet  de  texte  législatif  sur  le  partage  des  rentes  à  la  source  devrait 
prévoir  que,  en  cas  de  partage  des  prestations  immédiates,  le  conjoint 
participant  conservera  tous  les  droits  prévus  par  le  régime  de  retraite  pour 
ce  qui  est  de  sa  part  restante  de  la  rente,  (page  259) 

61.  Le  projet  de  texte  législatif  sur  le  partage  des  rentes  à  la  source  devrait 
prévoir  que,  en  cas  de  partage  des  prestations  immédiates,  la  rente  du 
conjoint  non  participant  comprendra  les  prestations  de  décès  (autres  que  la 
rente  commune  et  de  survivant)  payables  sur  sa  vie  en  vertu  du  régime  de 
retraite,  (page  259) 

62.  Le  projet  de  texte  législatif  sur  le  partage  des  rentes  à  la  source  devrait 
prévoir  que,  en  cas  de  partage  des  prestations  immédiates,  le  droit  du 
conjoint  non  participant  à  une  rente  commune  et  de  survivant,  lorsque  ce 
droit  est  né  avant  le  partage  des  prestations  immédiates  par  l'effet  de 
l'article  48  de  la  Loi  sur  les  régimes  de  retraite,  sera  éteint,  (page  259) 

CHAPITRE  8    PARTAGE  DES  CRÉDITS  DU  RÉGIME  DE  PENSIONS 
DU  CANADA 

63.  On  ne  devrait  pas  adopter  en  Ontario  le  genre  de  loi  provinciale  dont  fait 
état  le  paragraphe  55.2(3)  du  Régime  de  pensions  du  Canada,  qui  autorise 
les  conjoints  à  renoncer  au  partage  obligatoire  à  la  source  des  crédits  du 
Régime  de  pensions  du  Canada,  (page  265) 

64.  La  définition  de  l'expression  «biens  familiaux  nets»,  dans  la  Loi  sur  le  droit 
de  la  famille,  devrait  être  modifiée  de  façon  à  en  exclure  expressément  les 
prestations  payables  au  conjoint  en  vertu  du  Régime  de  pensions  du 
Canada,  (page  267) 


